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La session plénière des 10 et 11 septembre a été notamment marquée par un débat sur le travail non déclaré avec l'intervention de Teresa BELLANOVA, Secrétaire d’État italienne en charge du Travail et des Politiques sociales, un débat sur l'immigration avec la participation de Domenico MANZIONE, Secrétaire d'État italien au Ministère de l'Intérieur, et un autre débat sur les enjeux stratégiques dans la région méditerranéenne avec l'intervention de Helena DALLI, Ministre maltaise en charge du Dialogue social, des Consommateurs et des Libertés civiles.
Les avis adoptés en session sont les suivants:
1. MARCHÉ INTÉRIEUR / PME
· Appareils à gaz
Rapporteur: 
Pierre Jean COULON (Travailleurs – FR)
Références: 
COM(2014) 258 final – 2014/0136 (COD)

EESC-2014-03986-00-00-AS-TRA

Points clés: 
Le CESE:

· se félicite du règlement et souscrit au remplacement de la directive en vigueur;

· considère que la proposition donne un nouvel élan qui favorisera la libre circulation des marchandises;

· insiste fortement sur la nécessité de la sécurité pour les personnes, les animaux, les biens, tout au long de la chaine;

· invite instamment les producteurs, importateurs et distributeurs à faire preuve d'une vigilance extrême sur les tentatives de contrefaçon;

· estime que la proposition est susceptible de garantir la confiance des consommateurs dans la qualité des produits proposés sur le marché.

Contact:
Roxana Maliti

(Tél.: 00 32 2 546 87 49 – courriel: roxana.maliti@eesc.europa.eu )
· Sociétés unipersonnelles à responsabilité limitée
Rapporteur: 
Oliver RÖPKE (Travailleurs – AT)
Références: 
COM(2014) 212 final – 2014/0120 (COD)

EESC-2014-02794-00-00-AS-TRA

Points clés:
Le CESE:

· recommande  expressément à la Commission de tenir compte des propositions qu'il formule dans l'avis  et de les appliquer,

· estime que le choix de la base juridique (à savoir l'article 50 du TFUE) n'est pas convaincant et semble viser avant tout à contourner l'exigence d'unanimité au sein du Conseil et à éviter de réitérer l'échec essuyé par la proposition relative à la société privée européenne (SPE). La base juridique appropriée devrait être dès lors l'article 352 du TFUE,

· souscrit aux motivations de la proposition, qui entend faciliter au maximum l'établissement de sociétés, en particulier pour les PME. Toutefois, le montant de 1 EUR fixé comme capital social minimum et l'interdiction de faire obligation à la SUP de constituer des réserves légales représentent de facto une limitation de responsabilité "gratuite",

· Pour être en mesure d'approuver la proposition à l'examen, tient pour indispensable que soient appliquées dans les faits les propositions qu'il formule dans son avis. Il convient notamment de trouver à présent une solution équilibrée en étroite concertation avec les parties intéressées, que la Commission n'a malheureusement pas consultées au préalable dans la même mesure.
Contact:
Claudia Drewes-Wran

(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – courriel: claudia.drewes-wran@eesc.europa.eu)
· Investissements à impact social
Rapporteure générale:
 Ariane RODERT (Activités diverses – SE) 

Avis d'initiative
Points clés:
Le CESE:

· souligne que le concept d' "investissement à impact social" doit être abordé dans le contexte du paquet Investissements sociaux et de l'Initiative pour l'entrepreneuriat social (IES);
· considère que les investissements à impact social consistent à combiner différentes ressources transsectorielles pour créer un impact social et représentent une composante de l'écosystème financier social;
· souligne que les investissements à impact social n'ont pas pour vocation de suppléer à la responsabilité des pouvoirs publics de financer des activités essentielles du secteur social, mais sont davantage destinés à compléter d'autres sources de financement;
· considère que les meilleurs modèles d'investissements à impact social sont des solutions faisant appel à des capitaux hybrides, tels que des capitaux "patients" hybrides, souvent assortis d'un élément garanti.;
· estime que la Commission devrait explorer l'écosystème financier général des instruments innovants qui fait actuellement son apparition et examiner son éventuelle incidence positive sur la mise à disposition de capitaux pour les entreprises de l'économie sociale et l'innovation en matière de politique sociale;
· soutient les discussions menées au sein de la Commission sur l'opportunité de retirer aussi, conformément à la "règle d'or " en matière de financement, les investissements sociaux du calcul du déficit public net dans le cadre de la réglementation régissant le volet budgétaire de l'UEM.
Contact:
Marie-Laurence Drillon

(Tél.: 00 32 2 546 83 20 – courriel: marie-laurence.drillon@eesc.europa.eu)
· Stratégie de l'UE pour la région de l'Adriatique et de la mer Ionienne (EUSAIR))
Rapporteur général:
Stefano PALMIERI (Travailleurs – IT)

Références:
COM(2014) 357 final


Avis exploratoire demandé par la Présidence italienne du Conseil de l'UE 
Points clés:
Le Comité économique et social européen (CESE) accueille favorablement la «stratégie de l’Union européenne pour la région de l’Adriatique et de la mer Ionienne – EUSAIR», qui devrait contribuer à promouvoir et soutenir la compétitivité économique et la cohésion sociale de cette région.

Le CESE
· estime qu'au cours des différentes phases de réalisation de l'EUSAIR, il serait opportun de garantir aux acteurs économiques publics et privés et aux acteurs sociaux un accompagnement adéquat au moyen de programmes de formation ad hoc et de soutien organisationnel et technique;

· apprécie la complémentarité entre l'EUSAIR et la «Stratégie maritime pour la mer Adriatique et la mer Ionienne»;

· fait observer que la participation de la société civile à l'EUSAIR doit faire l'objet d'une attention accrue;

· considère comme adéquats la structure et les objectifs de l'EUSAIR pour aider les partenaires de cette région à relever les défis qui ne peuvent l'être efficacement avec les moyens habituels.
Cette région a besoin de mesures visant à faciliter l'accès des PME au crédit et aux investissements privés, la participation aux programmes de financement de l'UE, ainsi que les collaborations avec les centres de recherche et les universités.

Pour mettre à profit les possibilités qu'offrent les activités de recherche et d'innovation, le CESE estime qu'il convient de mettre en avant les priorités suivantes: 
· créer une plateforme transnationale de recherche, développement & innovation pour renforcer la compétitivité des PME en transformant des idées novatrices en «produits» prêts à être commercialisés;

· développer des analyses de spécialisation intelligente à l'échelon transnational afin de repérer les capacités d'innovation et les occasions d'affaires potentielles;

· promouvoir une plus grande association du monde des entreprises au processus décisionnel de formulation des politiques de RD&I;

· créer une plateforme de contact entre les régions de l'Adriatique et de la mer Ionienne pour favoriser l'accès des PME et des jeunes entrepreneurs aux financements réservés à l'innovation.

Le CESE estime que la dimension sociale de l'EUSAIR doit être intégrée et renforcée en promouvant les investissements sociaux et en modernisant de façon opportune les systèmes de protection sociale. Le CESE considère opportun de définir des indicateurs ad hoc permettant le suivi, la mise en œuvre et l'évaluation des programmes et des mesures développés dans le cadre de l'EUSAIR.

Contact: 

Magdalena Carabin Belarova 

(Tél.: 00 32 2 546 83 03 – courriel: magdalena.carabinbelarova@eesc.europa.eu)

Helena Polomik 

(Tél.: 00 32 2 546 92 15 – courriel: helena.polomik@eesc.europa.eu)
2. UNION ÉCONOMIQUE ET MONÉTAIRE
· Dialogue social dans le contexte de l'UEM
Rapporteur:
Georgios DASSIS (Travailleurs – EL)

Avis exploratoire
Points clés:

Le dialogue social communautaire est un élément inhérent à la construction européenne et aux politiques et actions de sortie de crise, lesquelles doivent nécessairement s’appuyer sur la richesse du dialogue social.

Le dialogue social est bipartite, entre partenaires sociaux, complété par la concertation tripartite avec les institutions et instances politiques européennes et par diverses formes de consultation.

Il convient de distinguer clairement le dialogue social, et le dialogue civil. Ils ne sauraient être amalgamés, étant entendu qu'au niveau européen, le traité définit les participants, les compétences et les procédures du dialogue social en conférant aux partenaires sociaux un rôle de quasi-législateurs dans le domaine des conditions de travail au sens large du terme, mais ils ne doivent pas non plus être hermétiques l’un à l’autre. Les partenaires sociaux européens eux-mêmes ont déjà élargi leurs champs d'intervention, et ils mènent de manière spécifique des actions avec certaines associations et ONG européennes.

Les partenaires sociaux doivent continuer à renforcer leur autonomie et leur capacité de négociation collective. Leur déclaration conjointe sur la gouvernance d'octobre 2013
 doit être prise en compte par les institutions européennes. Il incombe à ces dernières de faciliter le dialogue social européen et de soutenir la mise en œuvre concrète de ses acquis. Les partenaires sociaux doivent également renforcer l’efficacité d’application de leurs accords autonomes.

La complexité et l'ampleur des défis engendrés par la crise et par les mutations économiques et sociales impliquent ponctuellement une coopération avec d’autres acteurs représentatifs de la société civile, dans le respect des responsabilités et des compétences de chacun.

Contact:
June Bedaton

(Tél.: 00 32 2 546 81 34 – courriel: june.bedaton@eesc.europa.eu)

3. AFFAIRES SOCIALES / EMPLOI / CONSOMMATEURS
· Paquet "visas"
Rapporteur:
Antonello PEZZINI (Employeurs – IT)

Corapporteur: Luis Miguel PARIZA CASTAÑOS (Travailleurs – ES)
Références:

COM(2014) 163 final – 2014/0095 (COD), 
COM(2014) 164 final – 2014/0094 (COD)


EESC-2014-02932-00-00-AS-TRA

Points clés:
Le CESE soutient résolument les deux propositions de règlement qui visent, pour la première, à créer des visas d'itinérance et à usage multiple, et, pour la seconde, à refondre et améliorer le code des visas dans le but de favoriser la croissance et la création de nouveaux emplois.

CESE est convaincu qu'il convient d'appuyer toute mesure, y compris la politique en matière de visas, ayant pour but de simplifier et de faciliter l'entrée de ceux qui, dans la mesure où ils en ont le droit et les moyens, souhaitent se rendre dans l'UE
L'Europe s'inscrit dans un monde globalisé dans le cadre duquel la mobilité est appelée à se renforcer: il convient dès lors d'améliorer les synergies avec d'autres secteurs stratégiques, par exemple les secteurs commercial, touristique et culturel.

Les mesures intelligentes et sûres qui visent à simplifier les procédures d'octroi de visas devraient contribuer à la croissance et à la diffusion des valeurs européenne. Les jeunes des pays tiers devraient faire l'objet d'une attention particulière, pour faire en sorte qu'une culture du respect et de la tolérance entre les peuples fleurisse.
Une représentation unique de l'UE dans les pays tiers constituerait un saut qualitatif et résoudrait nombre de problèmes liés à la divergence des procédures de délivrance de visas.
Autres recommandations:

· harmoniser les documents justificatifs pour les demandes de visas.
· veiller à ce que les collectes de données soient plus précises, en vue d'un suivi statistique adéquat.
· créer un visa d'itinérance et des visas à entrées multiples.

· renforcer des garanties procédurales simples qui devraient être appliquées partout de la même manière.
· créer un site internet pour les visas Schengen. 

· les demandeurs qui ont un "dossier de visa" devraient bénéficier d'assouplissements en matière de procédure.

· assouplir les règles de manière adéquate concernant la délivrance aux frontières de visas.

· faciliter la délivrance des visas pour les visites familiales.

· renforcer la coopération consulaire, dans la perspective de l'introduction du principe de représentation obligatoire; progresser vers l'établissement d'une représentation unique de l'UE.

Contact:
Barbara Walentynowicz

(Tél.: 00 32 2 546 82 19 – courriel: barbara.walentynowicz@eesc.europa.eu)
· Cadre de l'UE pour la santé mobile et les applications en matière de santé et de bien-être (Livre vert)
Rapporteure:
Isabel CAÑO AGUILAR (Travailleurs – ES)
Références:
COM(2014) 219 final

EESC-2014-02960-00-00-AS-TRA
Points clés:
Le CESE accueille favorablement le livre vert y relatif, vu la contribution que la santé mobile peut apporter aux systèmes de santé européens, qui sont confrontés à des défis croissants tels que l'évolution démographique.
Le CESE estime néanmoins que la priorité doit être d'améliorer l'assistance aux populations dans le domaine des soins de santé et non de réduire les coûts. Pour que la santé mobile soit une réussite, il est nécessaire d'y faire participer les professionnels de santé, de dialoguer avec les organisations de patients, de favoriser la confiance réciproque entre les patients et les professionnels du secteur, d'apporter des incitations et d'établir des programmes de formation à l'intention de ces derniers. Il convient également d'instaurer un dialogue avec l'industrie du secteur.
Les gros volumes de données sont essentiels pour la recherche médicale également. Le CESE estime: a) qu'il faut préserver l'anonymat des patients, b) que les programmes d'exploration des données doivent être encouragés, c) qu'il y a lieu d'envisager l'interdiction de breveter et commercialiser les gros volumes de données et d) qu'il est également nécessaire de développer des technologies et d'établir des règles en matière de métadonnées.
En dernier lieu, il importe  de s'employer à éliminer les barrières qui, sur le plan réglementaire, économique, structurel et technologique, portent préjudice à l'industrie européenne. Les PME jouent un rôle éminent dans la santé mobile.

Contact:
Luca Giuffrida

(Tél.: 00 32 2 546 92 12 – courriel: LucaVenerando.Giuffrida@eesc.europa.eu)
· Travail non déclaré – Plateforme européenne
Rapporteur: 
Stefano PALMIERI (Travailleurs – IT)

Corapporteure: Ana BONTEA (Employeurs – RO)
Références: 
COM(2014) 221 final -2014/0124 (COD)



EESC-2014-02865-00-00-AS-TRA

Points clés:
Le CESE:

· considère que le travail non déclaré met en péril les idéaux européens en matière de légalité, de sécurité, de solidarité, de justice sociale et fiscale, de libre concurrence des marchés et de libre circulation des travailleurs dans l'UE;

· estime que la lutte contre le travail non déclaré, reposant sur des mesures de prévention, de contrôle et d'action pertinentes, constitue un choix stratégique fondamental pour permettre de régulariser le travail non déclaré;

· salue la proposition de création d'une plateforme européenne pour renforcer la coopération visant à réprimer le travail non déclaré et considère que le mandat de celle-ci peut être étendu à la possibilité de formuler des recommandations sur des actes législatifs, tant au niveau de l'UE que des États membres;

· estime qu'une participation conjointe et coordonnée de tous les pays de l'UE permet de s'attaquer aux aspects transfrontaliers et aux problèmes liés à la présence de travailleurs extracommunautaires non déclarés en situation irrégulière;

· espère que les travaux de la plateforme permettront, grâce à la définition de la catégorie du faux indépendant, de déboucher sur une stratégie de lutte efficace;

· considère que les mesures destinées à prévenir et à décourager le travail non déclaré doivent conjuguer divers instruments, y compris des mesures d'incitation fiscale pour favoriser la régularisation du travail non déclaré;
· espère que le CESE sera invité à faire partie des observateurs de la plateforme;

· attend de la plateforme qu'elle reconnaisse le rôle que pourront jouer Eurostat, Eurofound et l'OCDE.
Contact:
Maria Judite Berkemeier 

(Tél.: 00 32 2 546 98 97 – courriel: mariajudite.berkemeier@eesc.europa.eu)
4. ENVIRONNEMENT / AGRICULTURE ET PÊCHE
· Interdiction de la pêche au filet dérivant
Rapporteur:
Thomas McDONOGH (Employeurs – IE)

Références:
COM(2014) 265 final -2014/0138 (COD)


EESC-2014-03840-00-00-AS-TRA
Points clés:

La Commission devrait mettre en place progressivement une interdiction totale de la pêche au filet dérivant, compte tenu des effets dommageables qu'elle cause à l'environnement et de l'insuffisance des contrôles effectués par l'ensemble des États membres dans ce secteur d'activité.

Le Comité est conscient du fait que cette interdiction pénalise l'emploi dans certains États membres. En tant qu'organe représentant la société civile, nous souhaiterions exprimer notre préoccupation quant à la perte éventuelle de revenus et encourager la Commission à définir les mesures appropriées pour résoudre ce problème.
Contact:
Arturo Iniguez

(Tél.: 00  32 2 546 87 68 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu)
5. RELATIONS EXTÉRIEURES
· Communication conjointe de la Haute Représentation et de la Commission européenne sur la stratégie de sécurité maritime
Rapporteure:
Anna BREDIMA (Employeurs – EL)

Références:
JOIN(2014) 9 final

EESC-2014-01902-00-00-AS-TRA

Points clés:

Le CESE note avec satisfaction la démonstration de la volonté politique de l'UE de placer la sécurité maritime en tête de ses priorités politiques. Il soutient la communication conjointe sur les éléments d'une stratégie de sécurité maritime de l'UE ainsi que l'approche globale visant à faire face aux menaces multiformes en mer. Le CESE souscrit sans réserve à l'approche globale intégrée et transversale qui s'appuie sur les structures existantes et permet de combiner un double usage (militaire/civil) des infrastructures. L'approche proposée est rentable et créera davantage d'emplois et de synergies entre les institutions européennes et les autres acteurs (garde-côtes, marines, OTAN).  
Les principales recommandations de l'avis du CESE sont les suivantes:

· Une coopération plus étroite avec l'Organisation maritime internationale (OMI) en ce qui concerne la mise en œuvre des conventions relatives à la sécurité maritime est nécessaire. Il est capital que l'UE applique les lignes directrices pertinentes de l'OMI relatives aux personnes et aux navires en détresse et cherchant un refuge.

· La mise en œuvre du code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (code ISPS) doit être accélérée dans les ports de l'UE comme dans ceux des pays tiers (en Afrique occidentale, par exemple) afin de prévenir les actes de piraterie, les vols à main armée et les vols de cargaisons. Les inspections des conteneurs dans les ports doivent être renforcées, toutefois le scannage de la totalité de ces conteneurs est une opération coûteuse et n'apporte pas une sécurité absolue.
· Il est nécessaire de remonter plus systématiquement la filière des flux financiers issus de la piraterie et d'autres activités illicites en mer, en collaboration avec les Nations unies, l'OTAN et les États-Unis.

· Étant donné que les procès intentés pour actes de piraterie n'ont pas l'effet dissuasif escompté du fait de la grande hétérogénéité des arrêts rendus par les tribunaux, une harmonisation de la législation sur la répression de la piraterie est nécessaire afin de faire face à cette forme internationale de criminalité et de mettre un terme à l'impunité en la matière.

· Le CESE recommande vivement aux institutions de l'UE d'exercer des pressions politiques et diplomatiques en réponse à l'escalade de la piraterie en Afrique occidentale. 

· Il serait souhaitable de nommer un représentant spécial de l'UE pour l'Afrique occidentale, à l'instar de ce qui a été fait pour la Corne de l'Afrique. 

· Il convient également d'instaurer des normes reconnues au niveau international pour les sociétés de sécurité maritime. 

· Il importe d'élaborer une politique européenne de l'immigration qui prenne en compte la dimension extérieure et intérieure de ce phénomène.

· Il convient de renforcer et de financer Frontex de manière à en faire une véritable Agence européenne de protection des frontières.

· Le CESE estime que les droits de l'homme ainsi que les principes et les valeurs fondamentaux inscrits dans le droit de l'UE doivent être pris en compte dans la mise en œuvre de l'AESM et promus en dehors de l'UE.

Contact:
Laura Ernšteina

(Tél.: 00 32 2 546 91 94 – courriel: Laura.Ernsteina@eesc.europa.eu )
· Les politiques européennes de l'immigration
Rapporteur général:
Giuseppe Antonio Maria IULIANO (Salariés – IT)

Avis exploratoire
Points clés:
L'avis du CESE a pour objet d'inviter les représentants des institutions de l'Union européenne et des gouvernements nationaux à prendre en compte le rôle primordial que jouent les partenaires sociaux et la société civile organisée pour conférer une perspective sociale et une valeur ajoutée aux politiques européennes d'immigration.
Le CESE considère que la nouvelle phase de la politique européenne d'immigration doit proposer une vision stratégique à moyen et à long terme. Elle doit veiller, d'une manière générale et globale, à prévoir des canaux d'entrée réguliers, ouverts et flexibles.

Le CESE considère qu'il faut en priorité aborder la question des obstacles et de la discrimination sur le marché du travail. Pour atteindre cet objectif, l'UE doit adopter un code européen commun en matière d'immigration et un manuel d'orientations européennes communes pour garantir sa mise en œuvre et son accessibilité. Ce code doit aller de pair avec une stratégie européenne visant à rendre l'UE attrayante pour les talents et à lutter contre les obstacles qui se posent en matière de qualifications. 

CESE préconise la création d'une plateforme européenne permanente pour les migrations de main-d'œuvre et propose, dans ce contexte, de jouer le rôle de forum au sein duquel les partenaires sociaux pourront débattre et analyser les politiques nationales en matière d'immigration de main-d'œuvre et échanger de bonnes pratiques.

Il convient de garantir une meilleure mise en œuvre du principe de solidarité concernant la répartition des demandes d'asile entre les États membres. La convention de Dublin doit être remplacée par un système plus inclusif qui tienne compte de la volonté des demandeurs d'asile, et qui garantisse une répartition plus proportionnée des responsabilités entre les États membres. 

La politique européenne en matière de frontières doit par ailleurs s'inscrire dans le cadre d'une responsabilité mieux partagée. L'UE doit mette en œuvre des procédures de soutien en matière financière, opérationnelle et d'accueil pour les États membres qui constituent la frontière extérieure commune de l'UE et sont confrontés à des situations difficiles s'agissant des flux migratoires.

L’UE doit promouvoir un cadre réglementaire international pour les migrations et encourager la ratification et la mise en œuvre par les États membres des normes et instruments internationaux relatifs aux droits des migrants.

Le CESE recommande de poursuivre les travaux relatifs à l’approche globale de la migration et de la mobilité afin d'offrir aux pays partenaires des possibilités d’émigration aux fins d'emploi et d’éducation grâce à des procédures légales, flexibles et transparentes. Les partenariats pour la mobilité doivent être plus équilibrés et juridiquement contraignants pour les parties prenantes.

Contact:
Georges-Henry Carrard

(Tél.: 00 32 2 546 95 93 – courriel: georgeshenry.carrard@eesc.europa.eu)
_____________
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